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Le Parlement, dans sa résolution, se félicite que les résultats de l’économie européenne se soient améliorés, mais constate que l’Europe recèle un potentiel économique inexploité, la croissance et l’emploi progressant à un rythme inégal. Il fait remarquer que la mise en œuvre de réformes structurelles socialement équilibrées dans les États membres et l’accroissement des investissements privés et publics tant au niveau de l’Union qu’à celui des États membres pourraient déboucher sur de la croissance supplémentaire. Il est également d’avis qu’un plus grand degré de convergence ascendante et de compétitivité globale serait également nécessaire pour soutenir la reprise dans l’Union et la zone euro sur le long terme. À cet égard, il fait observer que l’établissement de critères de référence clairs sur les modalités de renforcement de la croissance potentielle des États membres apporterait les orientations nécessaires à l’élaboration d’actions stratégiques.
Le Parlement, dans sa résolution, estime que la croissance inégale et la situation de l’emploi dans la zone euro nécessitent une meilleure coordination des politiques économiques, en particulier grâce à une mise en œuvre bonne et cohérente des recommandations par pays et de la législation de l’Union. Il invite la Commission à veiller à la cohérence entre les réformes structurelles et les dépenses de l’Union. Il souligne également qu’un chômage persistant des jeunes représente un risque structurel à long terme et que la faible rentabilité du secteur financier, combinée à de hauts niveaux de prêts non productifs, pose problème. Le Parlement, dans sa résolution, dit être convaincu qu’une stratégie européenne de lutte contre les prêts non productifs pourrait apporter une solution plus globale associant différentes mesures stratégiques complémentaires, au niveau national et au niveau européen, le cas échéant. Il estime que des marchés du travail qui fonctionnent bien et sont productifs contribuent à renforcer l’emploi et garantissent une croissance durable; il souligne l’importance de faire évoluer les salaires de manière responsable et dans une optique de croissance, et convient avec la Commission que des augmentations de salaire sont encore possibles et qu’elles pourraient avoir des effets positifs sur la consommation totale.
Le Parlement, dans sa résolution, constate qu’il existe toujours un déficit d’investissement dans la zone euro et reconnaît que la reprise économique doit être soutenue par des investissements publics et privés. Il estime que l’adoption de politiques budgétaires prudentes et prévoyantes joue un rôle fondamental pour la stabilité de la zone euro et de l’Union dans son ensemble. Il convient avec la Commission que la dette publique reste élevée dans certains États membres et qu’il est nécessaire de rendre les finances publiques viables tout en encourageant la croissance et l’emploi. Il souligne que les orientations budgétaires au niveau de la zone euro et au niveau national doivent maintenir un équilibre entre la viabilité à long terme des finances publiques, dans le plein respect du pacte de stabilité et de croissance et notamment des dispositions qu’il prévoit en matière de flexibilité. Il souligne également que la vision globale devrait tenir compte de la situation hétérogène dans les États membres. Il invite la Commission et les États membres à envisager une orientation budgétaire adaptée aux différentes circonstances.
Le Parlement, dans sa résolution, estime que la mise en œuvre des recommandations par pays traîne et freine par conséquent le processus de convergence dans la zone euro. Il reconnaît que les États membres ont réalisé des progrès dans le domaine de la politique budgétaire et des politiques actives du marché du travail, mais pas suffisamment dans des domaines tels que la concurrence dans le secteur des services et l’environnement des entreprises. Il se félicite que la Commission ait recommandé de mettre fin aux procédures pour déficits excessifs dans plusieurs États membres, et l'invite à garantir la mise en œuvre correcte du pacte de stabilité et de croissance en en appliquant les règles de manière cohérente.
Le Parlement, dans sa résolution, est d’avis que des efforts continus sont nécessaires pour parvenir à un équilibre entre la dimension économique et la dimension sociale du processus du Semestre européen et, dans ce cadre, soutient l’utilisation du tableau de bord en matière sociale. Il rappelle la nécessité de soutenir et de renforcer le dialogue social, la négociation collective et la position des travailleurs dans le système de fixation des salaires. Il souligne également la nécessité permanente de mieux coordonner la gestion des régimes de sécurité sociale au niveau européen, et fait remarquer que des investissements ciblés de manière insuffisante et inadéquate dans le développement des compétences et l’apprentissage tout au long de la vie peuvent compromettre la position concurrentielle de l’Union. Il estime que l’accès à une éducation de qualité doit être amélioré. Il se félicite de la proposition de directive relative à un équilibre entre vie professionnelle et vie privée, et souligne l’importance d’une conception commune des nouvelles formes d’emploi et de travail.
En matière d’emploi et de politiques sociales, le Parlement, dans sa résolution, demande notamment qu’une attention accrue soit accordée, dans les recommandations par pays, aux déséquilibres structurels sur le marché du travail et que les trois nouveaux indicateurs clés liés à l’emploi soient placés sur un pied d’égalité avec les indicateurs économiques existants. Il invite également à consacrer des moyens suffisants à la lutte contre le chômage des jeunes et appelle de ses vœux une stratégie intégrée de lutte contre la pauvreté afin d’atteindre les objectifs de la stratégie Europe 2020. Il invite également la Commission à présenter des propositions ambitieuses en vue d’un socle européen des droits sociaux solide.
7	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
En ce qui concerne les demandes adressées à la Commission sur les politiques économiques de la zone euro:
· Invitation à veiller à la cohérence entre les réformes structurelles et les dépenses de l’Union (paragraphe 7)
Au cours de la dernière période de programmation, une avancée importante a été réalisée en renforçant le lien entre les Fonds structurels et d’investissement européens (Fonds ESI), l'un des principaux outils d’investissement du budget de l’Union, et le processus de surveillance macroéconomique. Les États membres ont été invités à tenir compte des défis structurels mentionnés dans les recommandations par pays lors de la programmation des Fonds ESI. En outre, la «conditionnalité macroéconomique» a été instaurée pour permettre à la Commission de demander la reprogrammation des Fonds ESI en vue de répondre à de nouveaux défis recensés dans les recommandations par pays. Le mécanisme de la conditionnalité ex ante définit un calendrier de réformes pour la mise en œuvre de certaines modifications stratégiques dans le but d’améliorer l’efficacité des investissements publics.
La mise en œuvre de ces mesures a produit des résultats positifs. Il a été reconnu que les recommandations par pays ont été globalement prises en compte dans les différents documents comprenant la programmation des Fonds ESI[footnoteRef:1] et que les conditions ex ante ont accéléré la mise en œuvre des réformes[footnoteRef:2]. [1: 	Plus des deux tiers des recommandations par pays étaient pertinentes pour les investissements au titre de la politique de cohésion, et sont devenues des priorités des programmes des États membres.	
Voir https://ec.europa.eu/commission/sites/beta-political/files/key-emu_en.pdf]  [2: 	Document de travail des services de la Commission: The Value Added of Ex ante Conditionalities in the European Structural and Investment Funds.	
Voir http://ec.europa.eu/regional_policy/sources/docgener/studies/pdf/value_added_exac_esif_en.pdf] 

Malgré ces avancées, le lien entre le budget de l’Union et le programme de réformes doit être encore renforcé. Après les années de crise, l’économie de l’Union doit retrouver la voie d’une croissance et d’une prospérité plus solides. Cela ne sera possible que si les réformes structurelles appropriées pour moderniser les économies et les rendre plus résilientes face aux chocs sont mises en œuvre.
Pour accroître la résilience des structures économiques et faire mieux converger les performances, la Commission a l’intention de proposer, au titre du cadre financier pluriannuel (CFP) post-2020, deux éléments complémentaires d'appui aux réformes structurelles: 1) un nouvel outil d’aide à la mise en place de réformes, qui soutiendra la mise en œuvre des réformes identifiées dans le contexte du Semestre européen et convenues entre la Commission et les États membres dans des «engagements de réforme», et 2) un appui technique renforcé en faveur de certaines actions, qui sera fourni sur demande aux États membres, au titre du programme d’appui à la réforme structurelle[footnoteRef:3]. [3: 	Communication «De nouveaux instruments budgétaires pour une zone euro stable dans le cadre de l’Union» – COM(2017) 822 final.	
Voir http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52017DC0822&qid=1518949971287&from=EN] 

· Invitation à envisager une orientation budgétaire adaptée aux différentes circonstances (paragraphe 24).
La Commission met déjà en œuvre le mandat qui lui a été donné pour discuter de l’orientation budgétaire au niveau de la zone euro. Le «two-pack» traite le concept d’orientation budgétaire globale comme une question d’intérêt commun au sein de la zone euro. En outre, en juillet 2015, le Conseil a invité l’Eurogroupe à surveiller et coordonner les politiques budgétaires des États membres de la zone euro et la stratégie budgétaire générale pour la zone euro, afin de garantir la mise en œuvre d'une politique budgétaire propice à la croissance et différenciée. Le Conseil a recommandé aux États membres de la zone euro, sans préjudice du respect des exigences du pacte de stabilité et de croissance, de «coordonner les politiques budgétaires pour faire en sorte que l’orientation de la politique budgétaire de l’ensemble de la zone euro soit adaptée aux risques en matière de viabilité et aux conditions conjoncturelles».
Par conséquent, la Commission présente chaque année une proposition de recommandation concernant la politique économique de la zone euro. Une discussion sur l’orientation budgétaire appropriée de chaque État membre est régulièrement menée dans le cadre de l’exercice de surveillance budgétaire.
· Invitation à garantir la mise en œuvre correcte du pacte de stabilité et de croissance en en appliquant les règles de manière cohérente (paragraphe 28)
La Commission applique le pacte de stabilité et de croissance de manière cohérente. La situation budgétaire s’est fortement améliorée ces dernières années, notamment grâce aux solides orientations données par les règles budgétaires et à leur mise en œuvre. Selon les prévisions de la Commission de l’automne 2017, le déficit budgétaire nominal devrait passer de 1,5 % du PIB en 2016 à 1,1 % en 2017 et 0,9 % en 2018 dans la zone euro, et de 1,7 % du PIB en 2016 à 1,2 % en 2017 et 1,1 % en 2018 au sein de l’Union dans son ensemble. Seuls deux États membres restent soumis à la procédure de déficit excessif. La dette de la zone euro a atteint un pic en 2014 et diminue depuis. Malgré tout, le niveau de la dette demeure élevé dans quelques États membres, d'où la nécessité de poursuivre les efforts. Parallèlement, le pacte de stabilité et de croissance laisse à la Commission une certaine marge d’appréciation dans l’application des règles, afin que la réalité économique puisse être dûment prise en compte.
En ce qui concerne les demandes adressées à la Commission sur les contributions sectorielles en matière d’emploi et de politiques sociales
· Suggestion d’utiliser le tableau de bord en matière sociale dans le cadre du Semestre européen et demande qu’une attention accrue soit accordée, dans les recommandations par pays, aux déséquilibres structurels sur le marché du travail (paragraphe 32)
La Commission convient avec le Parlement européen de l’importance de parvenir à un équilibre entre la dimension économique et la dimension sociale du Semestre européen. En effet, le volet social du Semestre a gagné en importance au fil des ans. En outre, le Semestre est un processus multilatéral, impliquant de nombreuses parties prenantes, dont des partenaires sociaux. Leur implication et appropriation sont essentielles à son bon fonctionnement, ainsi qu'à la mise en œuvre réussie du socle européen des droits sociaux.
À partir de cette année, le socle européen des droits sociaux sera intégré au Semestre européen pour devenir une de ses principales priorités stratégiques. L’examen annuel de la croissance 2018 qui lance traditionnellement le nouveau cycle du Semestre, ainsi que la proposition de recommandations pour la zone euro de la Commission, reflètent clairement les priorités du socle: les États membres devraient soutenir une croissance durable et inclusive, promouvoir la création d’emplois de qualité, réduire les inégalités, encourager le rééquilibrage et la convergence, tout en soutenant l’augmentation des salaires et la demande intérieure. En outre, le paquet d’automne contient également la proposition de la Commission relative à la révision des lignes directrices pour l’emploi, qui vise à les adapter aux principes du socle.
Le rapport conjoint sur l’emploi de 2018, publié avec le paquet d’automne, comprend le nouveau tableau de bord en matière sociale afin de contrôler les domaines couverts par le socle. Dans une phase ultérieure, les rapports par pays fourniront la base analytique des recommandations et conseils stratégiques. Enfin, au printemps 2018, les recommandations par pays, qui s'appuieront sur cette analyse et s'inscriront dans la logique des priorités du socle social, proposeront une marche à suivre pour tenter de remédier aux difficultés persistantes sur les marchés du travail.
· Appel pour que les trois nouveaux indicateurs clés liés à l’emploi soient placés sur un pied d’égalité avec les indicateurs économiques existants, et proposition d’introduire une procédure non punitive pour déséquilibres sociaux dans le cadre des recommandations par pays afin d’empêcher un nivellement par le bas des normes sociales, en s’appuyant sur un recours effectif aux indicateurs sociaux et en matière d’emploi dans la surveillance macroéconomique (paragraphe 33)
L’introduction des trois nouveaux indicateurs clés liés à l’emploi était une étape importante qui permet de mieux saisir les conséquences de l'ajustement sur le plan social et pour le marché du travail, et qui tient compte du fait qu’une évolution négative prolongée de l’emploi et de la situation sociale peut nuire de diverses manières à la croissance du PIB potentiel et risque d’aggraver les déséquilibres macroéconomiques. Ces indicateurs ne suffisent pas à signaler une aggravation des risques macro-financiers, mais ils offrent une vue d’ensemble plus complète. Le signalement donné par les indicateurs du tableau de bord du rapport sur le mécanisme d’alerte n'aboutit pas automatiquement à la détection de déséquilibres; il doit être corroboré par des analyses complémentaires réalisées dans le cadre de bilans approfondis.
La Commission prend note de la proposition d’introduire une procédure non punitive pour déséquilibres sociaux. Dans l'immédiat, il convient de rappeler que le nouveau tableau de bord en matière sociale accompagnant le socle européen des droits sociaux est un outil déjà opérationnel dont le but est d’évaluer les progrès accomplis dans la mise en œuvre des principes du socle social et sur la voie d’un «triple A social» pour l’Union. Le projet de rapport conjoint sur l’emploi comprend une lecture quantitative du tableau de bord, suivant les tendances et les performances au sein des États membres et identifiant les défis à relever. Cette analyse servira au processus du Semestre européen.
· Invitation à consacrer des moyens suffisants à la lutte contre le chômage des jeunes et à poursuivre l’initiative pour l’emploi des jeunes (IEJ) au-delà du terme de l’actuel cadre financier pluriannuel (CFP), tout en en améliorant le fonctionnement et la mise en œuvre, et en tenant compte des récentes observations du rapport spécial de la Cour des comptes européenne sur l’emploi des jeunes et le recours à l’IEJ (paragraphe 36)
et
· Invitation à aider les États membres à mettre en place des programmes d’investissement spécifiques pour leurs régions dont les taux de chômage, de chômage des jeunes et de chômage de longue durée dépassent les 30 % (paragraphe 67)
La Commission est entièrement d’accord sur le fait que, malgré d’importantes et récentes améliorations dans les perspectives d’emploi pour les jeunes au niveau de l’Union, davantage d’efforts sont nécessaires pour réduire le chômage des jeunes dans les États membres et les régions où il pose toujours problème. L’IEJ a une incidence positive à cet égard. Il fournit aux États membres éligibles 6,4 milliards d’euros pour soutenir les jeunes et contribue à la mise sur pied de régimes de garantie pour la jeunesse. Par conséquent, la Commission a proposé d’augmenter l’enveloppe de l’IEJ pour la période 2017-2020. La Commission se réjouit de l’accord conclu entre les colégislateurs de l’Union concernant l'augmentation des ressources de l’IEJ de 1,2 milliard d’euros, couplée à 1,2 milliard d’euros du Fonds social européen (FSE). Le 5 octobre 2017, la Commission a présenté sa proposition apportant des ajustements aux dotations financières définies dans le règlement portant dispositions communes (RDC) pour permettre la programmation de cette augmentation budgétaire.
L’IEJ est un exemple concret dans l’actuel CFP d’un programme d’investissement ciblant, au niveau de l’Union, les régions présentant certaines caractéristiques (dans le cas de l’IEJ, un taux de chômage régional des jeunes supérieur à 25 %). Cette méthode a l’avantage de diriger les fonds de l’Union vers les territoires et les groupes cibles qui en ont le plus besoin.
En ce qui concerne les instruments de financement de l’Union de l’après-2020, la Commission réfléchit à une architecture de financement qui, d’une part, permettrait de répondre de manière appropriée – grâce à la mise en œuvre de réformes – aux difficultés structurelles concernant le marché du travail, l’emploi et le chômage et, d’autre part, offrirait une souplesse suffisante pour faire face à une situation de crise qui aggraverait le chômage au niveau régional ou national.
· Invitation à s’inspirer de la résolution du Parlement européen pour présenter des propositions ambitieuses en vue d’un socle européen des droits sociaux solide et en plein respect des objectifs sociaux des traités, dans le but d’améliorer les conditions de vie et de travail de tout un chacun et de donner à tous de bonnes chances (paragraphe 42)
La Commission se félicite de la proclamation conjointe du socle européen des droits sociaux par le Parlement européen, le Conseil et la Commission européenne à l’occasion du sommet social tenu le 17 novembre 2017.
Comme le rappelle le programme de travail de la Commission pour 2018, ce socle fera avancer l’agenda social de l’Union à tous les niveaux et aidera à progresser vers une conception commune de ce qui est socialement équitable dans le marché unique ou, en d’autres termes, à progresser vers une «union des normes sociales». Parmi les résultats concrets attendus du socle, la Commission a déjà fait des propositions relatives à un équilibre entre vie professionnelle et vie privée et a lancé des consultations de partenaires sociaux concernant la modernisation des règles en matière de contrats de travail (directive relative à la déclaration écrite) et d’accès à la protection sociale.
La Commission prépare également une proposition en vue de mettre en place une Autorité européenne du travail pour renforcer la coopération entre les autorités responsables du marché du travail à tous les niveaux et améliorer la gestion des situations transfrontières, ainsi que d’autres initiatives en faveur d’une mobilité équitable, telle que l’instauration d’un numéro de sécurité sociale européen.
Dans sa communication «Renforcer l’identité européenne par l’éducation et la culture»[footnoteRef:4], la Commission a lancé l’idée d’élaborer une proposition de recommandation du Conseil relative à un code de qualité de l’éducation et de l’accueil de la petite enfance, accompagné d’un objectif de référence commun plus ambitieux. Plus globalement, la vision de la Commission présentée dans cette communication est une contribution au premier principe du socle des droits sociaux. [4: 	https://ec.europa.eu/education/news/20171411-strengthening-european-identity-through-education-and-culture_fr] 

En outre, comme cela a déjà été souligné, la Commission intégrera le nouveau tableau de bord en matière sociale accompagnant le socle européen des droits sociaux au processus du Semestre européen afin que les progrès vers de meilleures conditions de travail et de vie au sein des États membres puissent être contrôlés comme il se doit.
· Demande d’étudier les moyens de définir ce qu’un salaire décent pourrait englober et la manière de le chiffrer, en guise d’outil de référence pour les partenaires sociaux, et de contribuer à l’échange de bonnes pratiques à cet égard (paragraphe 45)
La Commission rappelle que la responsabilité de fixer un salaire minimum incombe essentiellement aux États membres. En vertu des articles 120 et 148 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, la Commission peut recommander que, dans le cadre du Semestre européen, les évolutions du salaire minimum soient compatibles avec les objectifs de lutte contre la pauvreté et de promotion de l’emploi et de la compétitivité. Le socle européen des droits sociaux prévoit un niveau équitable de salaire minimum permettant un niveau de vie décent pour tous les travailleurs qui doit être cohérent par rapport à l’évolution de facteurs économiques, notamment le niveau de productivité. En considérant les évolutions du salaire minimum, le socle européen des droits sociaux reconnaît conjointement les principes de l’équité et de l’efficience.
· Invitation à mettre en œuvre des mesures visant à améliorer la qualité de l’emploi et à réduire la dispersion des salaires (paragraphe 46)
Des salaires équitables et un niveau de vie décent constituent l’un des vingt principes du socle européen des droits sociaux. Comme souligné dans l’examen annuel de la croissance 2018 et le rapport conjoint sur l’emploi, un marché du travail dynamique et inclusif est nécessaire pour garantir la création d’emplois de qualité. À cette fin, la Commission préconise l’établissement d’un juste équilibre entre flexibilité et sécurité sur le marché du travail. Les États membres devraient garantir un traitement juste et équitable en matière de conditions de travail. Réduire les obstacles à l’emploi, en particulier pour les groupes défavorisés, et aider les personnes à acquérir les compétences nécessaires sur le marché du travail faciliteraient les transitions vers et dans le marché du travail, et augmenteraient la productivité et les salaires. L’augmentation des salaires résultant d’une augmentation de la productivité contribuerait à réduire la dispersion des salaires. Une évolution plus dynamique des salaires, si elle se traduit par une demande intérieure plus forte, soutiendrait davantage l’expansion économique actuelle.
Un marché du travail inclusif et qui fonctionne bien est notamment important pour le bon fonctionnement de l’union monétaire et pour la promotion d’une véritable convergence, s’agissant notamment des salaires. La proposition de recommandation du Conseil relative à la zone euro pour 2018 demande aux États membres de mener des politiques qui soutiennent une croissance durable et inclusive et améliorent la résilience, le rééquilibrage et la convergence, et donnent la priorité à des politiques qui, entre autres, soutiennent la création d’emplois de qualité et réduisent les inégalités.
· Invitation à continuer d’accorder une attention particulière à l’amélioration des services de garde d’enfants et à la souplesse des horaires de travail, au vieillissement de la population, ainsi qu’aux besoins des hommes et des femmes plus âgés et autres personnes dépendantes en ce qui concerne les soins de longue durée (paragraphe 49)
et
· Invitation à élaborer des politiques de transformation et à investir dans des campagnes de sensibilisation pour lutter contre les stéréotypes de genre et promouvoir un partage plus équitable des soins et des tâches domestiques, en se concentrant également sur le droit et la nécessité pour les hommes d’assumer des responsabilités de prise en charge d’autrui sans être stigmatisés et sanctionnés (paragraphe 60)
En avril 2017, la Commission a lancé, dans le cadre du socle européen des droits sociaux, une initiative visant à relever les défis de l’équilibre entre la vie privée et professionnelle auxquels sont confrontés les parents et aidants qui travaillent. Cette nouvelle initiative traite de la sous-représentation des femmes sur le marché du travail, notamment d’une de ses causes principales, la répartition inégale des responsabilités familiales entre les hommes et les femmes. Cette proposition a pour but de dépasser la conception stéréotypée des rôles de l’homme et de la femme en matière de travail rémunéré et de garde, et de promouvoir une répartition plus égale de la garde et des tâches domestiques.
Cette initiative propose un ensemble exhaustif de mesures législatives et non législatives complémentaires qui se renforcent mutuellement.
D’une part, cette initiative a pour objectif de moderniser le cadre juridique actuel de l’Union dans le domaine des congés familiaux et des formules souples de travail. La proposition de directive concernant l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée des parents et aidants prévoit l’introduction au niveau de l’Union d’un congé de paternité rémunéré, un renforcement du congé parental rémunéré, un congé d’aidant rémunéré ainsi qu’un droit pour les aidants de proches dépendants de demander des formules souples de travail. Ces mesures législatives sont accompagnées d’un ensemble de mesures non législatives destinées à aider les États membres à atteindre ces objectifs. Ces mesures comprennent un renforcement de l’application de la protection contre le licenciement (notamment des femmes enceintes et des travailleurs après un congé), ainsi que pour les aidants, encourageant un recours équilibré entre les hommes et les femmes aux congés familiaux et aux formules souples de travail, faisant une meilleure utilisation des fonds européens pour améliorer les services de soin et de garde des enfants de longue durée et supprimant les éléments économiques dissuasifs pour le deuxième apporteur de revenus qui empêchent les femmes d’accéder au marché du travail ou de travailler à temps plein.
Les mesures non législatives de l’initiative visant à promouvoir l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée visent également à améliorer la collecte, à l’échelle de l’Union, de données sur la disponibilité, le caractère abordable et la qualité des services à la personne, en vue d’examiner la possibilité d’établir des critères de référence au niveau de l’Union.
· Demande de mettre au point un outil paneuropéen de prévision des besoins, y compris les compétences requises dans les secteurs en expansion (paragraphe 51)
Le panorama européen des compétences, un outil en ligne qui propose des données et une veille sur les besoins en compétences, comprend des informations tirées des prévisions annuelles du Centre européen pour le développement de la formation professionnelle (CEDEFOP) concernant les compétences (publiées deux fois par an). La troisième priorité de la nouvelle stratégie en matière de compétences pour l’Europe, lancée en juin 2016, est axée sur l’amélioration de la veille stratégique sur les besoins de compétences et l’information, pour des choix de carrière plus éclairés. Au titre de cette priorité, dans sa proposition de révision du cadre Europass, la Commission a inclus une proposition de veille du marché du travail portant sur les compétences les plus demandées. Le plan de coopération sectorielle en matière de compétences utilisera les informations relatives aux exigences en matière de nouvelles compétences et les nouveaux profils d’emploi pour présenter des solutions spécifiques à chaque secteur en matière de compétences, telles que de nouveaux programmes d’éducation et de formation et de nouvelles qualifications.
· Demande de mettre en place tous les mécanismes appropriés en vue d’une plus grande mobilité des jeunes, y compris en apprentissage (paragraphe 52)
Dans sa contribution à la réunion des dirigeants du 17 novembre 2017 à Göteborg[footnoteRef:5], la Commission a présenté la vision d’un espace européen de l’éducation dans lequel aucune frontière n’empêcherait quiconque d’apprendre, d’étudier et de faire de la recherche. La vision de la Commission comprend la promotion du programme Erasmus+ auprès de toutes les catégories d’apprenants dans le but de doubler le nombre de participants et de toucher les apprenants issus de milieux défavorisés; une proposition de recommandation du Conseil relative à la reconnaissance mutuelle des diplômes de l’enseignement supérieur et des diplômes de fin d’études secondaires ou équivalents; œuvrer à la création d’universités véritablement européennes qui soient capables de travailler en réseau et de coopérer sans entraves par-delà les frontières, et; une recommandation du Conseil relative à l’amélioration de l’apprentissage des langues, afin que tous les jeunes européens disposent d’une bonne connaissance de deux langues en plus de leur langue maternelle. [5: 	https://ec.europa.eu/education/news/20171411-strengthening-european-identity-through-education-and-culture_fr] 

En 2016, le programme Erasmus+ a accordé une bourse de mobilité à 725 000 Européens pour étudier, se former, enseigner, travailler ou faire du bénévolat dans un autre pays, ce qui porte à plus de deux millions le nombre total de participants depuis 2014. Cela concerne le premier principe du socle européen des droits sociaux, qui est axé sur l’éducation, la formation et l’apprentissage tout au long de la vie.
Entre 2014 et 2020, le programme Erasmus+ couvrira 3,7 % des jeunes de l’Union et sera doté d’un budget de 14,7 milliards d’euros. Il est démontré que la mobilité des participants a une forte incidence sur leur employabilité (un stagiaire sur trois reçoit une offre d’emploi de son entreprise d’accueil), leur intégration dans la société (un jeune participant sur trois est issu de milieux défavorisés) et leur participation à la vie démocratique et à l’identité européenne (90 % des participants reviennent davantage sensibilisés aux valeurs européennes communes).
En 2016, le corps européen de solidarité a été lancé pour offrir de nouvelles possibilités de volontariat, de stages et d’emplois aux jeunes Européens âgés de 18 à 30 ans. À l’heure actuelle, plus de 43 000 jeunes se sont inscrits à ce corps et plus de 2 200 ont été déployés.
La mobilité des apprenants et des apprentis en matière d’enseignement et de formation professionnels (EFP) est devenue une priorité stratégique au niveau de l’Union. Dans le secteur de l’EFP, l’importance et l’incidence positive de la mobilité à des fins d’apprentissage (notamment dans le cadre de contrats d’apprentissage) pour l’employabilité, les perspectives de carrière, les compétences non techniques et le développement personnel ont été démontrées par l’évaluation des programmes précédents, ainsi que par l’évaluation à mi-parcours d’Erasmus+. Des initiatives récentes, telles que la charte de mobilité de l’EFP, et ErasmusPro, ont également contribué à encourager l’EFP et la mobilité dans le cadre de contrats d’apprentissage.
L’objectif d'ErasmusPro est de faciliter les stages professionnels de longue durée (plus de trois mois) dans un pays étranger, afin que les jeunes développent des aptitudes professionnelles spécifiques à un emploi et se familiarisent avec l’environnement social et de travail, ainsi qu’avec la langue de leur pays d’accueil. ErasmusPro fait partie d'Erasmus+ et complète des expériences de mobilité plus courtes en matière d’EFP. Le budget alloué à ErasmusPro en 2018 s’élève à 82 millions d’euros.
Cette nouvelle activité montre l’importance de la récente recommandation du Conseil relative à un cadre européen pour un apprentissage efficace et de qualité. Cette proposition contribue à l’emploi et à la croissance ainsi qu'à l’amélioration de l’employabilité et du développement personnel des apprentis.
· Invitation à élaborer et à introduire des initiatives telles que la garantie pour l’enfant, en mettant l’enfant au cœur des politiques actuelles de lutte contre la pauvreté (paragraphe 54)
La Commission a renforcé le suivi des politiques sociales des États membres, y compris des politiques familiales et des politiques relatives à l'enfant, dans le cadre du Semestre européen. De plus, au cours de la période de programmation 2014-2020, pas moins de 20 % du budget du FSE ont été alloués à des projets d’inclusion sociale dans les États membres, qui sont susceptibles de bénéficier à un grand nombre de familles et d’enfants[footnoteRef:6]. [6: 	25,6 % de la dotation totale du Fonds social européen (FSE) de 86,4 milliards d’euros est allouée à des mesures d’inclusion sociale et l’ensemble des États membres sont tenus de consacrer au moins 20 % de leurs ressources FSE à l’inclusion sociale. Le Fonds européen d’aide aux plus démunis (FEAD) met à disposition 3,8 milliards d’euros qui peuvent servir à répondre aux besoins spécifiques d’enfants exposés à des privations matérielles. Le Fonds européen de développement régional (FEDER) alloue également 11,9 milliards d’euros à des mesures d’inclusion sociale pouvant cibler des enfants.] 

La proclamation interinstitutionnelle officielle du socle européen des droits sociaux contribuera également à ce travail. Le principe 11 du socle se concentre sur la mise à disposition de services de garde d’enfants pour les enfants âgés de moins de trois ans, ainsi que sur l’obligation des États membres de protéger de la pauvreté les enfants défavorisés.
Conjointement au socle européen des droits sociaux, la Commission a publié un document de bilan touchant à la mise en œuvre de la recommandation de 2013 intitulée «Investir dans l’enfance pour briser le cercle vicieux de l’inégalité», qui cartographie les progrès réalisés[footnoteRef:7]. Les deux premiers socles de la recommandation, relatifs à l’accès au revenu et aux services, ont eu plus d’influence sur l’avènement de changements politiques concrets et sur le développement de projets que le troisième socle touchant aux droits des enfants de participer à la vie sociale et d’exercer leurs droits. La recommandation a été utilisée avec succès comme levier politique dans le cadre du Semestre européen et a donné lieu à des recommandations par pays adressées aux États membres sur des sujets allant de la capacité des services de garde d’enfants, aux compléments de revenu et aux incitations négatives à l’éducation inclusive. Elle a également constitué, lors des dernières négociations portant sur les Fonds ESI, un levier efficace pour accroître les dotations budgétaires. [7: 	http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=1246&langId=fr] 

Au cours de la période 2018-2019, la Commission mettra en œuvre une action préparatoire, conformément à la proposition du Parlement européen relative à la mise en œuvre d’une éventuelle garantie pour l’enfance[footnoteRef:8]. Il s'agira d'examiner la faisabilité ainsi que les implications pratiques d’une telle garantie pour l’enfance pour quatre groupes spécifiques d’enfants vulnérables, à savoir: i) les enfants qui se trouvent dans une situation familiale précaire, ii) les enfants de migrants et de réfugiés, iii) les enfants résidant en institution, et iv) les enfants handicapés et ceux présentant des besoins spéciaux. La Commission prépare actuellement un appel d’offres. [8: 	04 03 77 25 «Action préparatoire – Garantie pour l’enfance/Mise en place d’une garantie pour l’enfance européenne et soutien financier»] 

· Demande d’élaborer des instruments et des partenariats de formation précoce, initiale et continue pour renforcer les compétences dans le domaine de l’intelligence artificielle, avec la participation des partenaires sociaux (paragraphe 55)
La nouvelle stratégie en matière de compétences pour l’Europe, lancée en juin 2016, accorde la priorité aux compétences numériques (des compétences de base aux compétences les plus pointues) à tous les niveaux. La Coalition en faveur des compétences et des emplois numériques rassemble des États membres, des entreprises, des partenaires sociaux, des organismes à but non lucratif et des acteurs de l’enseignement qui agissent pour combler le manque de compétences numériques en Europe. Un des quatre groupes cibles est constitué de professionnels des technologies de l’information et de la communication (TIC) proposant une formation de pointe aux spécialistes des TIC dans des domaines tels que l’intelligence artificielle.
· Demande de proposer des politiques visant à améliorer l’application de mesures de lutte contre la discrimination sur le lieu de travail (paragraphe 62)
En vue d’améliorer l’application de la législation relative à la lutte contre la discrimination, la Commission travaille actuellement à plusieurs initiatives, notamment en matière de sensibilisation de l’ensemble des parties prenantes aux droits et obligations découlant du droit de l'UE, de renforcement des organismes de promotion de l’égalité, notamment en faisant la promotion de normes au niveau de l’Union, de diffusion de l’information et de publication de rapports et d’études, ainsi que de financement de formations et de campagnes de lutte contre les discriminations.
· Appel à une stratégie intégrée de lutte contre la pauvreté afin d’atteindre l’objectif de réduction de la pauvreté d’Europe 2020 (paragraphe 65)
Au-delà de la stratégie UE 2020, qui définit un objectif clair et ambitieux pour lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale, la Commission dispose d’un programme transversal de politique sociale, assorti d'une ambition claire: obtenir un «triple A social» pour l’Europe. Cela est conforme aux orientations politiques du président qui appellent à plus d’équité sociale et à un renforcement des principes d’une économie sociale de marché européenne.
Alors que la réalisation des objectifs de la stratégie UE 2020 dépend principalement du respect par les États membres de leurs objectifs nationaux, la Commission a déjà entrepris un ensemble d’initiatives politiques pour remplir ces objectifs.
Le socle européen des droits sociaux définit des principes ayant pour objectif de garantir l’accès à une protection sociale adéquate tout au long de la vie, en commençant dès le plus jeune âge à lutter contre la pauvreté des enfants, conformément à différents principes adaptés à la population active, et en garantissant les droits relatifs à un complément de ressources adéquat pour les personnes âgées. Ces principes sont accompagnés d’autres éléments pour activer et permettre des prestations et services dans des domaines spécifiques pour des désavantages particuliers. Le socle est conçu de manière que tous les aspects de la protection sociale soient intégralement couverts, afin de garantir l’égalité des droits et des chances pour tous.
Le socle repose sur la recommandation relative à l’inclusion active de 2008, qui encourage une stratégie globale fondée sur l’intégration de trois dimensions, à savoir: une aide adéquate aux revenus, des marchés du travail favorisant l’insertion et l’accès à des services de qualité.
Afin de soutenir davantage la mise en œuvre des différents éléments de la recommandation relative à l’inclusion active, la Commission a publié une nouvelle évaluation de sa mise en œuvre en 2017, accompagnant le socle européen des droits sociaux. Dans ce document, la Commission rappelle que les mesures d’activation sont importantes, mais souligne qu’elles doivent être accompagnées d’une aide au revenu appropriée et de l’accès à des services sociaux de qualité.
[bookmark: _GoBack]De plus, dans le cycle du Semestre européen, la Commission a approfondi l’analyse des performances en matière sociale et d’emploi des États membres conformément là aussi à la démarche d’inclusion active.
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